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APRÈS ART. UNIQUE N° AS9

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 janvier 2020 

INSTAURER UN CONGÉ DE DEUIL DÉCÈS ENFANT MINEUR - (N° 1116) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS9

présenté par
Mme Mauborgne, Mme Cloarec-Le Nabour, Mme Bagarry, M. Belhaddad, M. Borowczyk, 
Mme Bourguignon, Mme Brocard, M. Chiche, M. Da Silva, M. Marc Delatte, Mme Dufeu, 

Mme Fabre, Mme Fontaine-Domeizel, Mme Gaillot, Mme Grandjean, Mme Hammerer, 
Mme Iborra, Mme Janvier, Mme Khattabi, Mme Lazaar, Mme Lecocq, Mme Limon, M. Maillard, 

M. Mesnier, M. Michels, Mme Peyron, Mme Pitollat, Mme Rist, Mme Robert, Mme Romeiro 
Dias, M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Touraine, Mme Vanceunebrock, M. Véran, 

Mme Vidal, Mme Vignon et Mme Wonner
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

I. – À l’intitulé du paragraphe 3 de la sous-section 2 de la section 4 du chapitre V du titre II du livre 
II de la première partie du code du travail, après le mot : « enfant », sont insérés les mots : « décédé 
ou ».

II. – À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 1225-65-1 du code du travail, les 
mots : « qui assume la charge d’un enfant âgé de moins de vingt ans » sont remplacés par les 
mots : « dont l’enfant, âgé de moins de vingt ans et dont il assume la charge, est décédé ou ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le décès d’un enfant, outre la douleur qu’il entraîne et l’épreuve qu’il représente, implique 
également des démarches pour organiser les funérailles et, à fortiori, pour régler toutes les 
formalités pratiques et administratives.

Le code du travail prévoit que les salariés de droit privé ont droit, sur justification, à des congés en 
cas de survenue d’événements familiaux (article L. 3142-1) dont la durée est définie par une 
convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à défaut, par une convention ou un accord de 
branche (article L. 3142-4). Celle-ci ne peut être inférieure à 5 jours pour le décès d’un enfant.

Dans certaines situations, cette durée ne suffit pas. Il existe depuis 2014 (cf. loi n° 2014-459 du 9 
mai 2014) un mécanisme permettant le don de jours de repos à un parent d’un enfant gravement 
malade. Cette loi a sécurisé une pratique née au sein d’entreprises et a permis la mise en œuvre des 
dons par accords collectifs.
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Le présent amendement vise à étendre le mécanisme existant pour le décès d’un enfant à charge.


